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Ils fêteront le 1er mai 
à Montréal
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T
out observateur qui jette un 
coup d’œil sur ce qui se pas­
se chez le grand cousin des 
Québécois, les Etats-Unis 
d’Amérique pour ne pas le 
nommer, pourrait se dire 
qu’il y a là un enseignement pour l’actuel 
gouvernement du Québec.

Quels gestes pose donc le président de 
cette superpuissance, lui qui, le premier 
dans l’histoire récente, a été élu à ce poste 
avec une minorité confortable, pour voir en­
suite sa cote de popularité tomber en chute 
libre? Ne met-il pas en place les pro­
grammes et les mesures dont il s’était fait le 
propagandiste tout au long de la campagne 
électorale?

En fait il poursuit, tel que dé­
claré, l’aventure irakienne et ren­
ferme de plus en plus l’Amé­
rique à l’intérieur de ses fron­
tières, oubliant toutefois d’avoir 
recours aux annonces en rafale 
de journées «rouge» ou «oran­
ge», la crédulité populaire, 
même en secteur américain, 
ayant ses limites. Dans la mise 
en œuvre de sa politique inté­
rieure, il va donc de l’avant avec 
son programme de mesures so­
ciales, centré sur la privatisation 
des régimes de retraite, tout 
comme il se conforte dans cette 
attitude néolibérale voulant que 
le profit généré par les grandes 
entreprises justifie tout de l’anti- 
syndicalisme des Wal-Mart de ce monde au 
saccage des écosystèmes.

Résultat d’une telle stratégie: George W. 
Bush voit ses actions dénoncées par 70 % 
de ses commettants, et les divers comités 
du Sénat avouent leur impuissance à rallier 
un appui suffisant pour tain,' approuver les 
initiatives présidentielles. A ce jour, cette 
présidence ne voit pas encore plus loin que 
ce que sa garde rapprochée lui demande.

Être prêt!
Au Québec, un Jean Charest a fait de 

même: il a été conséquent avec le discours 
tenu en campagne électorale. Il a donc «dé­
fusionné», il a imposé des réorganisations 
syndicales, il a tout fait pour réduire les im­
pôts, il a voulu mettre au rancart le «modè­
le québécois», et sa «réingénierie» (dont il 
ne parle plus) supposait un rôle actif du pri­
vé dans la planification et la mise en place 
des nouveaux programmes.

Deux ans après l’élection, on doit ad­
mettre que le Parti libéral était «prêt». Celui 
qui n’était pas «prêt», en fait c’était un électo­
rat québécois ne voyant pas la nécessité de 
mettre au rancart une organisation sociale 
qui, malgré les impôts qu’eDe exige, permet 
idéalement d’offrir des systèmes d’éducation 
et de santé pensés en fonction de l’accessibi­
lité du plus grand nombre (et qui coupe dans 
le programme d’aide aux étudiants en perd 
d’ailleurs son ministère et voit son succesr 
seur sauver la mise en rétablissant après un 
hiatus, le programme initial).

Et ce n’est pas fini. Au cours des deux 
dernières années, le monde syndical a œu­

vré à la gestion d’une réorganisation impo­
sée par l’Etat (il faut ainsi rappeler que, 
pour le secteur hospitalier, comme le rap­
porte Jennie Skene, présidente de la Fédé­
ration des infirmières et infirmiers du Qué­
bec', il a été nécessaire de définir plus de 
600 postes, et ce, en moins de 18 mois et 
après plus de 12 tXX) consultations et entre­
vues diverses). Simultanément, toutes les 
grandes centrales ont sondé leur base et 
aussi obtenu des mandats qui, dans plu­
sieurs cas, permettent la grève, si la mesu­
re s’avère nécessaire.

Aj{ir enfin
Ce qui est d’abord en cause, c’est la gran­

de négociation entre l’État et ses 
employés, mie ac tion sans cesse 
reportée mais à laquelle le gou­
vernement devra se résigner. 
L’attente n’est plus de mise 
quand la «marge de manœuvre» 
est connue, le nouveau ministre 
des Finances ayant démontré sa 
volonté de se débrouiller avec 
les ressources dont il disposait 

L’automne s’annonce donc 
chaud. Pourtant, la confronta­
tion entre les parties peut tou­
jours être évitée. Pour un Henri 
Massé — ce président de la Fé­
dération des travailleurs du 
Québec qui rappelait récem­
ment aux étudiants les règles du 
jeu régissant toute négociation 
—, le gouvernement a démon­

tré un esprit d’ouverture: <v4« Québec, si tu 
veux faire avancer les affaires, ça prend un 
minimum de débats et de consultations. 
Alors je crois que, sur ce point, il y a eu de 
l'amélioration.»

Tous savent ce qui est en jeu: la paix socia­
le au Québec. Si les représentants des mi­
lieux d’affaires l’ont rappelé au gouverne­
ment, les syndicats sont donc eux aussi 
prêts à la garantir. Mais pas à n’importe quel 
prix. En éducation, le milieu collégial a rejeté 
toute réorganisation faite à la va-vite, sans 
oublier qu’un nouveau contrat de travail doit 
être établi. En santé, les diverses unités syn­
dicales sont prêtes (i passer à l’action. Quant 
aux employés de l’Etat ils affichent une po­
sition découlant de leur «ras-le-bol» par rap­
port à l’inaction de leur employeur.

Ce 1" mai, normalement jour de fête, 
sera d’ailleurs l’occasion de poser des 
gestes mobilisateurs. I^a journée est en fait 
l’amorce de ce que certains pourraient ap­
peler plus tard un «automne chaud». D’au­
tant plus que, ces jours-ci, la population 
québécoise, dans son ensemble, donne 
plus facilement son appui à tout projet qui 
va dans le sens d’un Québec inc. et d’une 
certaine «révolution tranquille».

Au gouvernement de s’en souvenir. Et 
au cours des prochains mois, les repré­
sentants syndicaux ne manqueront pas, 
eux aussi, de lui rappeler le caractère 
«distinct» du Québec: par la parole 
d’abord et, si cela s’impose, par des ac­
tions conséquentes.

Normand Thériault

«Au Québec, 

si tu veux Étire 

avancer les 

affaires, ça 

prend un 

minimum de 

débats et de 

consultations»

a la négociation 
FONCTION PUBLIQUE CENTRALES
Négociations FTQ CSQ CSN CSD
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SYNDICALISME
Mobilisation Fonction publique

Premier mai 2005
PIERRE VALLÉE

Il y a une chose que l’on peut af­
firmer sans crainte: les libéraux 
de tout acabit dans les deux capi­

tales sont dans la mire ces derniers 
temps. Et ce sera encore le cas ce 
1" mai lors de la Fête internationa­
le des travailleurs et des tra­
vailleuses qui se tient cette année 
sous le thème: -libérons-nous des 
projets néolibéraux!»

à l’an dernier l’heure était à la 
manifestation monstre à Montréal, 
cette année, ce sont plutôt les ré­
gions qui organiseront leurs prtjpres 
célébrations dans tous les coins du 
Québec. •Lafitfmuk retenue est cette 
de ta fête champêtre de solidarité», ex­
plique Michel Taylor, un des organi­
sateurs pour la FTQ de l’événement 
Une fête pour toute la famille où se­
ront servis hot-dogs et slogans.

En Estrie, c’est à 13h que se poin­
teront les manifestants devant le bu­
reau de comté du premier ministre 
Jean CharesL En Outaouais, les ma­
nifestants se réuniront entre llh et 
15h au parc Moussette à Gatineau. 
Aux mêmes heures, à Saguenay, 
devant la Vieille l\ilperie à Chicouti­
mi, les gens participeront à une 
journée champêtre de mobilisatioa 
C'est devant l'Assemblée nationale 
que les manifestants de la région de 
(Québec se retrouveront entre mkli 
et deux heures. À Montréal, on a 
choisi de maintenir la traditionnelle 
marche dans les rues de Montréal 
Les manifestants sont conviés à 
midi devant le 2001 McGill College, 
en face du bureaq montréalais du 
premier ministre. A 13h, le cortège 
se mettra en marche pour arriver à

15h au Medley où une fête les at­
tend. On pourra y entendre Loco 
Locass, sans doute le groupe musi­
cal le plus engagé pratiquement ces 
derniers temps.

La présence de Loco Locass à cet 
événement témoigne du fait que les 
organisateurs de la manifestation, 
soit les centrales syndicales, les 
groupes populaires ainsi que les fé­
dérations étudiantes, comprennent 
l’importance de la présence des 
jeunes a de pareils événements.

1 far ailleurs. Loco Locass ne sera 
pas le seul groupe de jeunes à parti­
ciper à l’événemenL Entre midi et 
une heure, grâce à la générosité du 
Théâtre Utile (Unité de théâtre d’in­
tervention loufoque), les manifes­
tants pourront apprécier une inter­
vention théâtrale portant sur les pré­
jugés raciaux en milieu de travail

Cette jeune compagnie de 
théâtre se spécialise dans le théâtre 
d’intervention et, en particulier, 
dans te théâtre de rue. •Notre objec­
tif est de s’emparer des espaces publics 
là où il devrait y avoir des débats, ex­
plique Julie Laloire, coordonnatrice 
du Théâtre Utile. Aujourd'hui, les es­
paces publics sont envahis par l’entre­
prise privée et la publicité.»

Selon Julie Laloire, la participa­
tion du Théâtre Utile à la Fête inter­
nationale des travailleurs et des tra­
vailleuses tombe sous le sens. «Ce 
n'est pas seulement une manifesta- 
tùm syndicale, mais aussi une mani­
festation citoyenne et sociale.» De 
plus, croit-elle, en ajoutant une di­
mension artistique à une manifesta­
tion, on en modifie l’image, ce qui 
incite les gens à sortir davantage 
dans la rue.

Au temps des négociations

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le groupe Loco Locass sera de la fête à Montréal.

perpétuelles...
« Ça fait plus de trois ans que rien ne 

Il faut que ça finisse. »
bouge.

La présentation du budget du gouvernement provincial la 
semaine dernière a peu renseigné les syndicats de tra­
vailleurs de la fonction publique sur l’orientation de leur 
employeur. Et les négociations qui ont lieu en ce moment 
progressent lentement La grogne des syndicats semble en­
core loin de s’essouffler.

CHRISTIAN LÉVESQUE

uand la présidente du
■ Conseil du trésor annonce 

qu’elle coupe 1400postes avec 'en­
thousiasme", cela constitue une vé­
ritable insulte et une injure. C’est 
un véritable manque de considéra­
tion envers nous», affirme haut et 
fort la présidente du Syndicat des 
professionnelles et profession­
nels du gouvernement du Qué­
bec (SPGQ), Carole Roberge.

Son organisme, qui regroupe 
près de 17 000 employés de la 
fonction publique, est en pleine 
période de négociations avec le 
gouvernement pour renouveler 
des conventions collectives qui 
sont échues... depuis 2003! Et 
avec le manque d’orientation 
constaté de l’équipe libérale en 
place, les discussions ne sem­
blent pas sur le point d’aboutir: 
•Avec la fusion des syndicats or­
donnée par le gouvernement, les 
regroupements de travailleurs ne 
savent pas qui ils représenteront, 
ce qui ralentit la signature d’un 
accord et change la dynamique 
des discussions», poursuit Carole 
Roberge. La SPGQ a notamment 
déposé une requête en Cour su­
périeure pour contester la consti­
tutionnalité de la fameuse loi 30 
qui intervient directement dans 
la composition et la formation 
des syndicats.

SFPQ
Le constat est le même du côté 

du Syndicat de la fonction pu­
blique du Québec (SFPQ) qui re­

La\C\
CARTEL DE NÉGOCIATION FAC-FEC (CSQ) 

http://www.cartel-fac-fec.nct

Deux ans sans convention collective, 
deux ans de détérioration 

des services à la population.

Madame Jérôme-Forget,
négociez donc !

SPGQ
Syndicat de professionnelles et professionnels 

du gouvernement du Québec

présente près de 40 000 membres 
et trouve tout aussi insultantes 
les déclarations de Monique Jé­
rôme-Forget *C’est clair que cela 
ne peut qu'avoir un effet mobilisa­
teur sur nos membres, dit le pre­
mier vice-président du SFPQ, 
Gaétan Girard. Il faut que le gou­
vernement joue franc jeu avec la 
population, mais avec le Parti li­
béral, tout passe par l’entreprise 
privée.» Lui aussi en période de 
négociations, Gaétan Girard dé­
nonce l’orientation des élus vers 
la sous-traitance qui caractérise 
la notion de partenariats public- 
privé, les désormais célèbres 
PPP •Même si on rappelle que la 
majorité des études et des expé­
riences de sous-traitance montrent 
clairement que cela coûte plus 
cher sur un horizon à long terme, 
on se fait répondre qu'il y a 
d’autres considérations en jeu.»

L'agenda politique néolibéral 
semble donc bien tracé, mais 
n’est pas encore bien compris: •B 
manque de personnel et on coupe 
dans les services. By a moins d’ar­
gent alloué, mais le gouvernement 
nous dit que les services seront 
meilleurs», se désole Gaétan Gi­
rard. Bref, le gouvernement n’au­
rait pas les moyens de ses ambi­
tions. Pourtant à la table des né­
gociations, le climat d’ouverture 
et d’écoute s’améliore, souligne 
le vice-président II doute cepen­
dant de la volonté réelle du gou­
vernement et croit qu'ü tente plu­
tôt d’acheter du temps.

SCFP
Au Syndicat canadien de la 

fonction publique (SCFP), qui 
compte plus de 525 000 membres 
d’un océan à l’autre, le ton est 
plus calme: •Byades transforma­
tions dans la société, et comme ac­
teur social, il faut s’ajuster à ces 
modifications», explique le direc­
teur pour la région du Québec de 
ce regroupement Pierre Dupuis. 
Il poursuit cependant en affir­
mant qu’il y a un véritable ras-le- 
bol de ses membres dans le mi­
lieu de la santé par rapport au 
manque d’effectifs et à la diminu­
tion des ressources. «Avant, les 
salaires étaient plus élevés dans le 
domaine public que dans le privé, 
mais depuis quelques années, c’est 
l'inverse que l’on observe. By a un 
bon rattrapage à faire, car nous 
sommes aujourd’hui à plus de 
10 % derrière!», explique-t-il.

Si l’équité salariale est une des 
batailles gagnées, sa mise en ap-

>
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CLÉMENT ALLARD LE DEVOIR

Les manifestations des syndiqués 
de la fonction publique contre te 
gouvernement Charest ont repris 
de plus belle.

plication n’est pas aussi aisée et 
constitue un dossier que le SCFP 
espère régler avant de passer à 
autre chose. «Ce que nous souhai­
tons, c’est de s’asseoir à une table 
centrale de négociations pour dis­
cuter de toute la question de la ré­
munération.» Les défusions sur 
l’île de Montréal créeront aussi 
une autre ronde de négociations 
intenses, car il faudra revoir plu­
sieurs conventions collectives qui 
devront être renégociées pour 
chacune des nouvelles municipa­
lités créées.

Une grogne passagère ?
Lors de l’imposition de nou­

velles lois avec le bâillon en dé­
cembre 2003, le mouvement syn­
dical était plus solidaire que ja­
mais et les manifestations fré­
quentes. Qu’en est-il aujour­
d’hui? «Le mouvement est tou­
jours aussi solidaire, mais a pris 
une autre forme», dit Pierre Du­
puis. Bien que de grands mouve­
ments de grève ne soient pas 
dans les plans immédiats de son 
regroupement, des actions spo­
radiques et la distribution de 
tracts d’information sont fré­
quemment organisées.

Pour la SFPQ, des débrayages 
sont prévus pour le 2 mai pro­
chain. «La stratégie n'est pas de 
tout bloquer, mais de faire des opé­
rations ciblées», dit Gaétan Gi­
rard, qui assure que le mouve­
ment syndical est toujours aussi 
solidaire. «La cohésion est de plus 
en plus forte. Pour nous, les 
contacts avec les autres organisa­
tions syndicales sont plus formels 
qu ’avant pour démontrer que nous 
sommes au courant des dossiers et 
éviter que l’employeur ne joue sur 
deux tableaux.»

Constatant «l’absence de volonté

réelle de leurs employeurs de re­
nouveler les conventions collec­
tives, échues depuis près de deux 
ans», les membres du SPGQ ont 
récemment tenu une demi-jour- 
née de grève. Et ils espèrent 
maintenant un «déblocage signifi­
catif avant le 15 mai prochain». 
«Nos membres veulent avancer, 
mais les négociations sont au ra­
lenti. B manque de direction de la 
part de l'employeur et cela a des 
répercussions partout dans le ré­
seau», explique la présidente de 
la SPGQ. Elle rappelle que les 
discussions vont aller de l’avant 
si une réelle volonté est démon­
trée: *On a présenté nos demandes 
prioritaires avec un échéancier 
que nous croyons réaliste. Ça fait 
plus de trois ans que rien ne bou­
ge. B faut que ça finisse, car ça n’a 
plus de bon sens.» Possédant tou­
jours un mandat de grève de la 
part de ses membres, Carole Ro­
berge préfère attendre de voir ce 
qui sera proposé par l’employeur 
avant de l’utiliser.

SISP
Pour mieux faire valoir leurs 

revendications communes, le 
SFPQ, le SPGQ et la Centrale 
des syndicats du Québec (CSQ) 
se sont regroupés sous la ban­
nière du Secrétariat intersyndical 
des services publics (SISP). Re­
présentant ensemble plus de 
172 000 employés de la fonction 
publique, les trois syndicats es­
pèrent mieux défendre la qualité 
des services publics rendus à la 
population, qu’ils disent avoir été 
mise à rude épreuve au cours 
des dernières années.

Son dernier coup d’éclat l’ins­
tallation d’un panneau publicitai­
re aux abords de l’autoroute 20 
qui clame que l’accès à des ser­
vices publics de qualité constitue 
sa priorité. Le nouveau regroupe­
ment en est à prévoir d’autres ac­
tions conjointes afin justement de 
«sensibiliser la population et le 
gouvernement à l’importance de 
l'accessibilité des services publics 
de qualité».

Pour ces syndicats, les condi­
tions de travail des fonction­
naires et des ouvriers de la fonc­
tion publique sont «intimement 
liées» à la qualité des services 
rendus à la population. «Partena­
riats public-privé, privatisation, 
tarification, compressions budgé­
taires et décentralisation des ser­
vices sont autant de concepts à la 
mode dont la mise en œuvre me­
nace la qualité et l’accessibilité 
des services qui sont offerts à la 
population», rappelaient les chefs 
de ces syndicats. «Le gouverne­
ment nous fait croire qu’en rédui­
sant les services, on va augmenter 
leur qualité; c’est tout à fait incon­
cevable de gouverner comme 
cela!», conclut Carole Roberge.

rm
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Au Québec, la santé et les services publics sont menacés 
par les politiques de privatisation du gouvernement Charest.

Notre système de santé souffre.
Pour prendre soin de tout le monde, 

il faut des investissements publics dans la santé, l'éducation, 
le transport et les infrastructures.

Nous n'avons pas besoin d'entreprises privées " ^ 
qui s'enrichissent sur notre dos.

Les services publics avant les profits.
MÉi

Occupons-nous d'abord des gens.
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Syndicat canadien de 
la fonction publique nv
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SYNDICALISME
Fédération des travailleurs du Québec

Le dialogue reprend peu à peu 
avec le gouvernement québécois

«À l’automne, on va être prêt à agir»
Reprise de la concertation avec l’administration Char est, re­
tombées négatives des lois relatives au domaine du travail, po­
sition d’appui par rapport aux revendications des étudiants, 
négociations au ralenti dans le secteur public, situation in­
quiétante dans le domaine manufacturier et de l’aéronautique 
et dossier noir de Wal-Mart Le président de la Fédération des 
travailleurs du Québec (FTQ), Henri Massé, fait le tour de ces 
sujets à l’occasion de la Fête internationale des travailleurs.

RÉGINALD HARVEY

Au lendemain de la prise du 
pouvoir par les libéraux en 
avril 2003, le nouveau gouverne- 

tnent a affiché sa nette détermina­
tion à remettre en question tout un 
pan du modèle québécois fondé 
sur les échanges avec les chefs de 
file de la société. Henri Massé se 
penche sur un aspect majeur de œ 
modèle: *11 existe ici une sorte de 
consultation, de concertation tripar­
tite ou de début de dialogue social— 
peu importe le nom qu’on donne à 
cette façon défaire — qui prend plus 
d’importance que dans le reste du 
Canada. Je travaille avec le Conseil 
du travail du Canada (CTC),je vois 
ce qui se passe au pays et aux États- 
Unis et, en comparaison avec ces en­
droits, on a quand même un mini­
mum de discussions au Québec, ce 
qui est plus intéressant qu’aüleurs.»

Une fois élu, ce gouvernement 
s’est campé sur une position de re­
cul: «C’est assez, disait-il. On a trop 
perdu de temps avec cela et ce n'est 
pas ça qui fait avancer le Québec. 
On perd trop de temps à échanger, 
passons à autre chose. Il faut créer 
de la richesse rapidement, allons-y, 
déréglementons, etc.» Puis ont suivi 
les forums régionaux et le Som­
met de Québec, dont plusieurs se 
sont absentés en signe de protes­
tation contre cette attitude. L’admi­
nistration Charest s’est rendu 
compte d’une chose: *Au Québec, 
si tu veux faire avancer les affaires, 
ça prend un minimum de débats et 
de consultations. Alors je crois que, 
sur ce point, ü y a eu de l’améliora­
tion.» Sur le plan législatif, le gou­
vernement s’est abstenu d’ébran­

ler à nouveau le monde du travail 
mais les syndicats demeurent vigi­
lants et nerveux. Somme toute, les 
relations sont meiDeures: «Quand 
on a des problèmes et qu’on veut ou­
vrir les portes, les retours d’appel 
viennent plus vite Ça s’est amélioré 
en partie de ce côté.»

L’impact des lois 
et le front commun

Sans qu’il soit possible d’en me­
surer quantitativement les effets 
néfastes, les modifications appor­
tées aux règles du jeu de la sous- 
traitance ont entraîné leur part de 
conséquences. M. Massé en est 
bien conscient et il en témoigne: 
•Juste à la FTQ, on a eu trois ou 
quatre grèves qui ont porté sur cette 
question. Le monde a voulu boucher, 
à l’intérieur des conventions collec­
tives, le trou créé par le Code du tra­
vail. Dans bien des négociations, ce 
point a été mis à l’ordre du jour. On 
a eu des règlements dans plusieurs 
cas et l'industrie forestière a été parti­
culièrement marquée.» Après avoir 
cité certains cas déplorables à titre 
d’exemples, il résume: «Je n’ai ja­
mais prétendu que ce serait le grand 
balayage, mais ça crée des problèmes 
et ça continuera de le faire, particu­
lièrement dans les catégories de per­
sonnel moins spécialisées»

En santé, le projet de loi 30, qui 
force le regroupement des accrédi­
tations syndicales sur une base ré­
gionale, comporte dans un premier 
temps des irritants avec lesquels le 

résident arrive à composer tant 
ien que mal D signale que les prin­

cipaux dommages dans ce secteur 
ont été causés par le resserrement 
en quatre accréditations par établis­

STMOtCAT CANAOith 
DES COMMUNICATIONS 
Mt'ENIBGIE IT DUMPIER

bee l"mai2005, 
célébrons fièrement 
notre engagementDire engagement 

défendre les
comMaas de travail 
des travailleurs 
et travailleuses 
de monde entier!

sement: «j4 la FTQ comme à la 
CSN, quand nous étions présents 
quelque part dans un hôpüal, dans 
un centre d’accueil ou dans un 
CLSC, la plupart du temps on repré­
sentait de 75 % à 100 % des syndi­
qués» En certains endroits, le sur­
nombre d’accréditations était dû à 
la présence de petites unités syndi­
cales spécialisées. Cette restructu­
ration provoque donc des remous: 
•Les travailleurs sont en maudit par­
ce qu'ils se retrouvaient ensemble au­
paravant, ce qui n'est plus le cas Je 
vous dirais que, lorsque je passe un 
peu partout au Québec et que le mon­
de me parle, ces genslà crient quasi­
ment au secours Ils n’en reviennent 
pas que le gouvernement ait défait 
leurs syndicats de cette Jbçon.»

Selon hü, les campagnes de ma­
raudage qu'a occasionnées pareille 
mesure ne sont aucunement res­
ponsables de l’inexistence d’un vé­
ritable front commun dans les né­
gociations du secteur public: «Jus­
qu’à présent, çu n'a pas fonctionné à 
trois parce que la CSQ centre son ac­
tion au printemps Pour nous, le gros 
de nos troupes travaille en santé et 
on est en période de vote partout On 
ne peut pas décider d’une allégeance 
et faire la grève en même temps, 
même si on peut tout de même négo­
cier. À l'automne, tout sera à peu 
près réglé et on va être prêt à agir, 
mais on ne peut pas dire que cette re­
structuration a divisé le mouvement 
syndical. Les négociations se poursui­
vent dans le secteur public, mais à 
un rythme plutôt lent»

La FTQ et les étudiants
Henri Massé se défend bien 

d’avoir retiré de quelque façon que 
ce soit son appui aux étudiants du­
rant le conflit qui les a récemment 
opposés au gouvernement D rap­
pelle qu’il a simplement invité les 
dirigeants syndicaux étudiants «à 
se donner, pour gagner la bataille, 
une petite marge de manœuvre pour 
créer un peu de mouvement aux 
tables de négociation afin que le gou­
vernement puisse quelque peu sau­
ver la face». Sur l’objectif de la récu­
pération des 103 millions de dol-

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Henri Massé, président de la 
FTQ.

lars, la FTQ s’est toujours montrée 
parfaitement d’accord avec eux

D est quelque peu préoccupé et 
déçu par l’attitude actuelle des 
jeunes à la suite de cette victoire: 
•Certains d’entre eux disent qu ils 
n'ont rien gagné. Deux ans après, ils 
reviennent à la case départ, même 
s 'ils ont réussi à faire bouger le gou­
vernement et à s'attirer la faveur po­
pulaire.» Ils devraient plutôt dres­
ser ce bilan: «On n’a pas eu le régle­
ment parfait mais, en même temps, 
c'est une belle victoire.»

Le manufacturier, 
l’aéronautique 

et Wal-Mart
Le secteur manufacturier voit 

son existence mise en péril par les 
nouvelle régies du jeu des marchés 
à l'échelle internationale. La centra­
le s’inquiète grandement des périls 
en vue: «À l'heure actuelle, à la 
FTQ, il ne se passe pas une semaine 
sans qu’une usine ferme quelque 
part — dans le textile, dans le vête­
ment et tout cela. À chaque fins, c’est 
à coups de 100 ou 200 emplois per­
dus; dans le cas de Nike à Saint-Jérô­
me, ce fut 1200job9,.»

Henri Massé prône cette solu­
tion: *On demande au gouverne­
ment à l’égard de la Chine — ce à

: ^

quoi il a droit dans le cadre del ALE­
NA — de prendre des mesures tem 
planaires de rétablissement des tarif 
et des quotas. On ne veut pas néces 
sainement qu'il les ramène au même 
niveau qu 'auparavant, mais ça ne 
bouge pas présentement On gagne­
rait un autre trois ans On a le pro­
blème dans la face, la crise est là et 
im devrait réagir vite. Cest une si­
tuation d’urgence.»

Cela dit 0 y a aussi des politiques 
à mettre en place pour soutenir cet­
te industrie: «On a fait des recom­
mandations sur le plan de la re- 
cherchedéveloppement pour amélio­
rer encore les technologies On a be­
soin d’encouragements gouvernemen­
taux même si ce n'est pas sous la fir­
me de subventions directes. Il faut 
aussi savoir vers quels créneaux im se 
dirige et étudier les marchés.» Il té­
moigne de l’existence au Québec 
d’usines de textile et de meubles 
qui sont de véritables chefsd’ivuvre 
de la nouvelle économie: «Ça ne pa­
raît pas de l’extérieur parce que ce 
sont de vieux bâtiments A l'intérieur, 
c'est une autre réalité. Si on perd 
cela, on perd un gne morceau!»

Du côté de l'aéronautique, le 
gouvernement du Québec a bien 
fait ses devoirs, après avoir comblé

un net retard dans ses interven­
tions. Le fédéral doit suivre: «On 
me dit que ce ne sont pas des grosses 
questions de fmd qui bloquent, mats 
qu 'il s 'agit de garanties qui man­
quent et autres détails du genre. On 
est nerveux, on fut ties demarches et 
on leur demande de se bouger au 
plus mamUt dans ce dossier.»

Dans le- cas de Wal-Mart le pré­
sident Massé refuse de jeter l’épon­
ge et de parler de cause perdue, 
malgré ce qui est survenu dans le 
cas du magasin de Jonquière: «Je 
les place dans le même gang que les 
multinationales nmtrv lesquelles <m 
se battait au Québec il y a 40 ou 
50 ans. On en a eu. des difficultés, et 
durant ce temps-là. des grèves ont no­
tamment été cassées.»

D décrit sombrement la multina­
tionale américaine: «/J est certain 
qu ils sont carrément antisyndicat 
présentement Ils veulent garder un 
modèle d'exploitation qui rassemble 
les pires excès du capitalisme. Nous, 
à la HQ, on est capable de vivre 
dans un tel système mais, en même 
temps, on dit que le monde doit être 
en mesure de gagner des bons sa­
laires et d’obtenir des bonnes condi­
tions de travail pour faire rouler 
l'économie et tout ce qui s'ensuit •
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À la CSD,

la démocratie et la liberté 

s’exercent au quotidien.

En tout temps, vous demeurez 

maître de votre destinée.
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SYNDICALISME
Centrale des syndicats du Québec

Contrer le désengagement de l’État
Obtenir «les ressources nécessaires pour bien rendre les services»

L'actuelle ronde de négociations collectives qui mobilise le 
monde syndical serait davantage un combat de société mené 
contre un gouvernement qui veut systématiquement désenga­
ger l’État de ses responsabilités sociales.

CLAUDE LAFLEUR

Réjean Parent, président de la 
Centrale des syndicats du 
Québec, est affirmatif: les reven­

dications de la CSQ, de même 
que celles des autres centrales 
syndicales, vont bien au-delà des 
simples demandes d’amélioration 
des conditions de travail et de ré­
munération. • Voyez-vous, dit-il, ce 
pourquoi nous nous battons, c'est 
pour que le gouvernement accepte 
des conventions collectives qui 
donnent les moyens au personnel 
— qu’ils soient enseignants, profes­
sionnels ou de soutien — de bien 
remplir la mission pour laquelle 
ils qont embauchés.»

Evoquant le fait qu’une récente 
étude établissait que les em­
ployés de la fonction publique ont 
fondamentalement à cœur le tra­
vail qu’ils effectuent, M. Parent si­
gnale que ceux et celles qui tra­
vaillent dans le secteur de la santé

et des services sociaux •cherchent 
réellement à procurer de bons soins 
aux malades», de même que les 
professeurs et le personnel scolai­
re cherchent à prodiguer une 
éducation de qualité.

•Dans ce sens, la demande de 
la CSQ, au nom de ses membres, 
revient à dire: donnez-nous les 
moyens de bien remplir les mis­
sions publiques pour lesquelles 
nous nous dévouons, en l’occur­
rence la santé, les services sociaux 
et l'éducation.»

La CSQ représente d’ailleurs 
plus de 170 000 travailleurs, dont 
près de 125 000 dans le secteur pu­
blic (surtout en éducation). Ce 
qu’elle demande entre autres, dans 
le cadre des présentes négociations 
en éducation, porte à la fois sur 
l’ajout de personnel spécialisé et la 
diminution du nombre d’élèves par 
classe, ainsi bien entendu que sur 
l’amélioration des conditions de tra­
vail des enseignants.

Pour expliquer l’ampleur des 
revendications syndicales, M. Pa­
rent considère que •nous sommes 
confrontés à un gouvernement 
dont le seul but est le désengage­
ment de l'État afin de laisser les ci­
toyens à eux-mêmes. Or, nous sa­
vons tous que la société québécoise 
en est une de solidarité et d’entrai­
de. Autrement, si nous ne nous 
étions pas soutenus les uns les 
autres au cours de notre histoire, il 
y a longtemps que nous serions dis­
parus dans la mer d’anglophones 
qui nous entoure».

Ce que veut la CSQ
L’étendue des revendications 

syndicales est telle que cela génè­
re parfois une certaine confu­
sion. Ainsi, outre les demandes 
reliées directement aux condi­
tions de travail de leurs 
membres, les syndicats sollici­
tent également des réinvestisse­
ments dans les services publics 
— à la suite des sévères cou­
pures réalisées durant les années 
1990 — ainsi que le rattrapage 
nécessaire dans le cadre de 
l’équité salariale.

•Quand votre patron, Jean-Ro­

ARCHIVES LE DEVOIR
Réjean Parent, président de la CSQ, déplore que les syndiqués 
de la fonction publique soient «confrontés à un gouvernement 
dont le seul but est le désengagement de l’État afin de laisser les 
citoyens à eux-mêmes».

bert Sansfaçon, se demandait 
dans son éditorial du 15 avril ce
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publique du Canada 

est Itère de représenter 

150 000 travailleuses et

travailleurs qui sont au 

cœur des sen ices à la

que veut la CSQ, il a éveillé en 
nous différents sentiments, relate 
Réjean Parent. D’abord, le pre­
mier sentiment est celui de la 
confusion qu’on y entretient entre 
le dossier de la rémunération et 
celui de l’équité salariale... Il ne 
faudrait pas mêler les navets et 
les carottes!»

Dans son éditorial. M. Sansfa­
çon relatait que ries enseignants 
du primaire et du secondaire ont 
eu droit chaque année depuis trois 
ans à d’importantps augmenta­
tions de salaire». Évoquant des 
augmentations annuelles de 3,6 % 
depuis 2002, il précisait: «£» 
moyenne pour ces trois années, la 
rémunération de tous les ensei­
gnants s’est ainsi accrue de 5,6 %, 
pour un coût total de 256 millions 
de dollars.»

A cela, M. Parent répond qu’il 
ne s’agit pas d’augmentations sa­
lariales à proprement parler, mais 
d’un juste rattrapage. •Défait, dit- 
il, ce n’est pas que ces travailleurs 
soient trop bien payés maintenant, 
mais que pendant des années ils 
ont été exploités indûment, et 
qu’on n’a pas reconnu leur travail 
à sa pleine valeur.»

Par ailleurs, le rédacteur en 
chef du Devoir se questionnait 
quant aux demandes de la CSQ 
d’embaucher davantage de pro­
fessionnels (psychologues, 
orthopédagogues, etc.) dans 
nos écoles.

•Dans le dossier de la tâche de 
l’enseignant, écrivait-il, la CSQ 
demande l’ajout de 1000 profes­
sionnels aux 6500 en fonction. 
Mais ça, c'est la revendication du

syndicat des professionnels, pas 
des profs.»

Or, selon M. Parent, il faut plu­
tôt parler de complémentarité des 
ressources. »En réalité, dit-il, 
toutes ces ressources sont complé­
mentaires et les demandes des uns 
ne s’opposent pas à celles des autres 
Bref, à la question qu’il se posait — 
que veut la CSQ? —, nous lui ré­
pondons: les ressources nécessaires 
pour bien rendre les services!»

En a-t-on les moyens ?
À la lecture des propos de 

Jean-Robert Sansfaçon, on peut 
néanmoins se demander si le 
gouvernement a les moyens de 
répondre à l’ensemble des de­
mandes syndicales... si légitimes 
soipnt-elles.

À cela. Réjean Parent répond 
sans hésiter •Je pense qu’on n’a 
pas les moyens de l’ignorance! 
Quand on dit qu’on s’en va vers 
une économie du savoir, qu’est-ce 
qui va nous permettre d’être 
concurrentiels à l’échelle de la pla­
nète, si ce ne sont les connais­
sances que nos profs vont trans­
mettre aux jeunes?»

•On n’a donc pas les moyens de 
l’ignorance, insiste-t-il, pas plus 
que d’avoir un système de santé 
incapable de prendre soin de 
notre population vieillissante...» 
Mais où trouver les fonds néces­
saires? Pour le président de la 
CSQ, une bonne partie des 
sommes se trouve à Ottawa. •On 
a besoin d’un gouvernement qui 
parle fort et qui se bat bec et 
ongles en regard du déséquilibre 
fiscal... comme l’ont fait les Ter- 
re-Neuviens et comme sont en 
train de le faire les Ontariens.»

De plus, selon lui, le gouverne­
ment doit non pas réduire les im­
pôts, mais au contraire imposer à 
leur juste valeur les entreprises 
et les contribuables fortunés. *En 
tout premier lieu, tranche M. Pa­
rent, on n’a surtout pas les moyens 
d’avoir un gouvernement qui ré­
duit les impôts.»

•Il appartient à l’État d’aller 
chercher les moyens dont il a be­
soin!, poursuit-il. On se doit donc 
d’avoir un gouvernement qui a la 
responsabilité d’aller chercher les 
sommes nécessaires pour remplir 
ses responsabilités sociales.»

De toute façon, estime Réjean 
Parent, le gouvernement dispo­
se déjà des moyens nécessaires 
pour y parvenir. «// me semble 
évident que, en ce moment même, 
il jouit d’une marge de ma­
nœuvre suffisante pour lui per­
mettre de répondre à une bonne 
partie des aspirations des em­
ployés de la fonction publique car, 
après tout, on a les moyens que 
l’on veut bien se donner!»
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SYNDICALISME
Confédération des syndicats nationaux

Plus qu’un simple mandat de négocier
«On démontre tous les jours la pertinence 
d’un mouvement syndical fort et organisé»

Du 9 au 14 mai, la CSN tiendra son congrès 
d’orientation trisannuel au Palais des 
congrès de Montréal. Durant une semaine, 
les délégués des syndicats constituant la CSN 
seront appelés à réfléchir sur les orientations 
de la Confédération pour les trois prochaines 
années ainsi que, plus globalement, à faire le 
point sur le mouvement syndical en cette pé­
riode mouvementée que traverse le monde 
du travail. La présidente, Claudette Carbon- 
neau, dresse l'état des lieux.

CLAUDE LAFLEUR

T a CSN est une confédération de syndicats affi- 
" Ljliés, rappelle Claudette Carbonneau, prési­
dente de la Confédération des syndicats nationaux. 
Ce n’est donc pas la CSN comme telle qui a la respon­
sabilité de négocier, mais plutôt nos neuf fédérations 
professionnelles.»

De fait fa CSN est formée de syndicats, de fédéra­
tions et de conseils centraux couvrant tout le terri­
toire du Québec. Elle compte plus de 2600 syndicats 
locaux qui représentent quelque 275 000 travailleurs 
œuvrant à peu près autant dans le secteur public 
que dans le privé.

Plus nécessaire que jamais
«Les défis ne manquent pas!, lance Mme Carbon­

neau, alors même que le droit à la syndicalisation 
est mis à mal. De fait, je pense qu’on démontre tous 
les jours la pertinence d’un mouvement syndical fort 
et organisé.»

Selon elle, il ne fait aucun doute que le syndicalis­
me a toujours été un facteur de changement et de 
progrès pour l’ensemble de la société québécoise. 
«C’est, dit-elle, aussi vrai sur le plan des conditions de 
travail des gens qu’au chapitre de plein d’autres dos­
siers plus larges et à connotation sociale. •

«N’oubliez jamais que nous avons été aux premières 
loges de la résistance contre la montée des politiques de 
droite [aux côtés de nombreux groupes sociaux), 
souligne-t-elle encore. Je pense entre autres aux ser­
vices de garde — certainement un fleuron de notre dé­
veloppement — ainsi qu’à la lutte à la pauvreté, qui 
ont été attaqués de plein jouet par le gouvernement de 
Jean Charest. On a été parmi les premiers à sonner 
l’alarme, à être très présents, à se mobiliser, à s’ouvrir 
pour mener le combat avec d’autres groupes. Voilà, me 
semble-t-il, qui témoigne en effet de la pertinence d’un

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
«Les défis ne manquent pas à la CSN, lance 
Claudette Carbonneau, alors même que le droit 
à la syndicalisation est mis à mal.»

mouvement syndical qui n’est pas là que pour ses 
membres, mais qui l’est tout autant pour qu’on vive 
dans une société plus démocratique, plus égalitaire, qui 
partage mieux la richesse, qui protège mieux son envi­
ronnement, etc.»

Des questions de notre temps
C’est ainsi que le 61' congrès de fa CSN abordera 

divers enjeux comme fa conciliation travail-famille et 
les licenciements collectifs — des préoccupations 
qqi dépassent de loin les revendications syndicales. 
«A notre congrès, précise Claudette Carbonneau, nous 
allons nous diriger vers une revendication pour une loi- 
cadre sur la conciliation travail-famille, une loi qui dé­
passerait même le milieu syndical, car on veut que 
quelque chose se passe enfin dans ce domaine.»

D’autre part, elle souligne que «ça fait quand 
même passablement d'années qu’on n’a pas abordé la 
question des licenciements collectifs». Or, après avoir 
pris connaissance de la fermeture «pour le moins sau­
vage» d’usines en région, elle estime que le mouve­
ment syndical a fa responsabilité d’agir et de réviser

son dispositif légal et son approche de négociation à 
la lumière de ce qui se passe sur le terrain.

Ainsi, pour contrer d'éventuelles fermetures d’usi­
ne, les délégués de la CSN se questionneront sur les 
facteurs qui assurent — ou qui minent — 
l’avenir des entreprises. *Kms savez, décla­
re fa dirigeante syndicale, les conditions de 
travail, c'est bien beau, mais qu’en est-il des 
investissements?, qu’en est-il de l'état des 
équipements?, qu’en est-il de l'innovation?, 
qu 'en est-il de la recherche et développe­
ment?. etc. Bref, sommes-nous en train de 
vivre dans une entreprise qui est menacée de 
licenciement collectif?, menacée de fermetu­
re?, menacée de disparaître à cause de la 
compétitivité? Voilà, me semble-t-il. des ques­
tions tout à fuit de notre temps, d’autant plus 
que ça fait des années qu'on cherche à élar­
gir le champ du négociable...»

Par ailleurs, fa direction de fa CSN esti­
me que les mécanismes de protection 
contre fa sous-traitance sont devenus prati­
quement inexistants dans le Code du tra­
vail. La CSN considère donc que, désor­
mais, seules les conventions collectives 
constituent un rempart de protection 
contre celle-ci. Ces conventions peuvent 
aussi servir à lutter contre les partenariats 
public-privé, le travail précaire et atypique ou les pro­
blèmes reliés à l’intensification du travail.

Justement, enchaîne Claudette Carbonneau, lors 
du congrès, les délégués se pencheront sur les fa­
meux PPE «Non seulement s'agit-il là d'une question 
qui nous préoccupe au chapitre des emplois, rapporte- 
t-elle, mais, plus largement, il faut s’interroger estce 
que, comme société, nous gagnerons à adopter des for­
mules de cet ordre? Bien sûr, nous répondons non à cet­
te question et nous sommes même prêts à mener la ba­
taille, autant comme travailleuses et travailleurs des 
services publia que comme simples citoyens. »

Le fer de lance du monde du travail
Ce qui semble le plus mobiliser les représentants 

de la CSN ces temped, ce sont bien entendu les né­
gociations dans le secteur public. «Ces négociations 
présentent à elles seules d’énormes enjeux», confirme 
Mme Carbonneau, soulignant entre autres que les 
travailleurs de ce secteur sont aux prises avec des 
problèmes de précarité et de charge de travail extrê­
mement importants. «N’oublions pas non plus qu’en 
même temps qu’on mène ces négociations, on parle 
aussi d'équité salariale!»

Or, rappelle-t-elle, cette revendication est «un com­
bat que mènent la femmes, avec une détermination

* On attend 
depuis 

20 ans — 
20 ans! — 

un règlement 
dans

le dossier 
de l’équité 
salariale 

et on
ne lâchera

assez incroyable, depuis 20 ans Et, je dois le dire, 
nous somma particulièrement fiers, en tant qu’orga- 
nisation. de la soutenir jusqu ’à, espénmsde, l'aboutis­
sement du dossier. Pensex-y deux minuta, on attend 

depuis 20 ans — 20 ans! — un règlement 
dans le dossier de l’équité salariale et on ne 
lâchera pas!»

Une autre question qui préoccupera 
les délégués est le taux de syndicalisa­
tion. Comme chacun le sait, le Québec 
est 1a région d’Amérique du Nord la plus 
fortement syndicalisée. Toutefois, in­
dique fa présidente de fa CSN, lorsqu’on 
décortique les statistiques, on observe 
que, si le secteur public est fortement 
syndiqué (à plus de 80 %), le secteur pri­
vé ne l’est qu'à 28 %.

•Pire, constate-t-elle, dans certains sous- 
secteurs — par exemple, la servica privés, 
un secteur en croissance et oû il y a énormé­
ment d’emplois —, on n'observe qu'un taux 
de syndicalisation de 15 ou 16 %. H y a par 
conséquent une véritable responsabilité de la 
part du mouvement syndical de tendre la 
main à ca travailleurs et travailleuses ., 
souvent la plus mal pris dans notre société.» 

il*
Regroupements de négociation

À cette fin, annonce-t-elle, les congressistes se 
questionneront sur la façon de réaliser des négo­
ciations regroupées, «fl s'agit pour nous d’offrir à 
ca travailleurs une chance réelle d'améliorer leurs 
conditions de travail, dit-elle. On pense donc que da 
regroupements de négociation peuvent être fort utila 
dans le cas da petites unités.»

C'est, souligne-t-elle, cette méthode qui a été ap 
pliquée avec succès dans le cas des services de 
garde et de l’hôtellerie. «Cela permet de faire des 
avancéa et, plus important encore, cela nous permet 
effectivement d'offrir quelque chose aux travailleurs 
non syndiqués.»

«/Jurant la semaine que durera notre congrès, on 
espère transmettre un message d’espoir dans une 
conjoncture qui n’est pas facile, évoque Mme Car­
bonneau. C’est pourquoi le thème du congrès est: 
‘Ensemble c'at possible!" Je pense que, un a un, on 
est tous à même de constater que, ma foi, seul et iso­
lé, on n’est pas capable d'atteindre des objectifs — 
par exemple: l'amélioration des conditions de tra­
vail, l’amélioration des législations, etc., de se re­
donner un Etat fort, d’aborder des questions comme 
celles des finances publiques ou du vieillissement 
de la population. Par contre, ensemble, on peut fai­
re beaucoup!»

Les travailleuses et les travailleurs 
de la fonction publique 

contribuent quotidiennement 
à faire vivre les valeurs 

que le Québec s'est données.

Ne laissons personne 
détruire ce que nous avons mis 

des années à construire!

** m t

L'APTS reconnaît l'apport 
du personnel professionnel 
et technique dans 
le réseau de la santé et 
des services sociaux et 
profite de l'occasion 
pour souhaiter 
bonne fête
à toutes les travailleuses 
et à tous les travailleurs.
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www.sfpq.qc.ca
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SYNDICALISME
Réseau collégial

Grogne généralisée
Centrale des syndicats démocratiques

Dure réalité économique
ULYSSE BERGERON

Après la grogne des étudiants des niveaux collé­
gial et universitaire et les grèves tournantes 
des enseignants du primaire et du secondaire, c’est 

maintenant au tour des enseignants des cégeps de 
monter aux barricades. Lundi dernier, 18 500 en­
seignants ont donc débrayé afin de dénoncer 
l’alourdissement de leur tâche et de réclamer un 
meilleur financement des cégeps.

Depuis près de deux ans, les principaux syndi­
cats du secteur de l’enseignement collégial atten­
dent impatiemment de reprendre les négociations 
avec le gouvernement provincial afin de renouveler 
leur convention collective échue depuis 
Juin 2003. Deux d’entre eux, la Fédéra­
tion autonome du collégial (FAC) et la Fé­
dération des enseignantes et enseignants 
de collège (FEC-CSQ) en ont eu assez de 
cette attente qui s’éternise. Ils ont donc 
formé ensemble l’automne dernier un 
cartel. L’objectif: regrouper leurs forces 
afin de promouvoir leurs revendications.
Ils représentent ainsi près de 6000 ensei­
gnants de 24 cégeps répartis sur l’en­
semble du territoire québécois.

Le président de la FAC, Alain Dion, 
avoue que cette démarche est venue du 
fait que les enseignants en ont assez du 
comportement du gouvernement actuel:
*On est devant un gouvernement qui est 
clairemeht antisyndical et fait la sourde 
oreille à toutes revendications, qu’elles 
soient syndicales ou qu’elles viennent de la 
société civile. Et il semble que la seule fa­
çon de lui faire entendre raison, c’est en se 
mobilisant; c’est en lui portant des coups 
durs; c'est en se faisant entendre à l’extérieur des 
tables officielles.»

Le cartel s’appuie principalement sur la précarité 
de ses membres pour se faire entendre. Toutefois, 
les demandes, on s’en doute, sont nombreuses. Le 
représentant de la FEC-CSQ, Mario Beauchemin, 
affirme qu’ils ont déjà remporté certains gains. Les 
demandes périphériques qu’ils ont avancées ont 
été acceptées à la suite d’une première journée de 
débrayage tenue le 30 mars dernier. *On est rendu 
à négocier des demandes plus lourdes», ajoute-t-il. 
Outre la précarité, le réinvestissement dans le ré­
seau collégial reste un dossier important à l’inté­
rieur de ces négociations. M. Beauchemin rappelle 
que le gouvernement «a coupé environ 250 millions 
de dollars depuis 10 ans».

Le climat actuel est donc éminemment tendu.. 
Alain Dion n’hésite pas à dénoncer le «double dis­
cours» que tiendrait le gouvernement Charest et le 
ministre de l’Éducation, Jean-Marc Fournier: *11 
tient un discours au-dessus de la mêlée. Car, contrai­
rement à ce qu’il laisse entendre, ce n'est pas vrai 
qu'il est ouvert au dialogue.» C’est cette impression 
qui le pousse à constater que, «malheureusement, 
ce n’est pas l’intelligence du propos qui fait qu'on

Les
lendemains 
de la grève 
étudiante 

n’aident pas 
les choses. 
La situation 
actuelle à 
l’intérieur 
des cégeps 

est très 
difficile.

avance. Il semble qu’on soit obligé de mettre notre 
poing sur la table». D’un trait, il ajoute qu’ils ont 
déjà expliqué ad nauseam les paramètres des de­
mandes et revendications, et que c’est maintenant 
au gouvernement de montrer sa bonne volonté. On 
peut donc s’attendre à ce que les prochaines se­
maines soient mouvementées. Une autre journée 
de débrayage est d’ailleurs prévue à cet effet au 
cours du mois de mai.

Des négociations 
qui doivent aboutir

La FEC et la FAC désirent ardemment arriver à 
un accord ce printemps, admet M. Beauchemin. Le 

représentant avoue qu’ils sont pressés 
par le temps et qu’ils doivent en arriver à 
une entente avant l’application de la 
loi 30, sinon «les négociations risquent de 
se faire avec l'ensemble du secteur public». 
Il admet qu’il sera alors extrêmement dif­
ficile de négocier avec le gouvernement 
avant l’automne 2006, ce qui repousserait 
d’une autre année la négociation de leur 
convention collective. Une situation non 
désirée par le cartel Malgré tout M. Beau- 
chemin reste optimiste.

Il s’agit d’une première réunion pour 
deux syndicats du secteur de l’enseigne­
ment collégial. M. Beauchemin avoue 
que les précédentes tentatives du genre 
avaient échoué. Alors, qu’est-ce qui a per­
mis cette réunion? «La gravité de la situa­
tion» et «la volonté des présidents syndi­
caux sont les raisons de la réussite de ce 
cartel», répond-il.

Toutefois, un gros joueur manque au 
cartel, la FNEEGCSN. Celle-ci représen­

te à elle seule plus de 23 000 membres du secteur 
collégial. Lorsque l’on questionne M. Beauchemin 
sur l’absence de cette fédération au sein du cartel 
il répond brièvement qu’il devait être impossible 
pour la FNEEQ «d’engager les négociations ce prin­
temps parce qu'elle est très attachée à la CSN. Par le 
fait même, leur négociation devrait se dérouler da­
vantage à l’automne».

Les lendemains de la grève étudiante n’aident 
pas les choses. La situation actuelle à l’intérieur 
des cégeps est particulièrement difficile, assure 
M. Dion. Certains établissements ont perdu près 
de six semaines d’enseignement C’est le cas de cé­
geps comme Uonel-Groulx et le Vieux-Montréal, 
qui doivent désormais jongler avec le casse-tête 
des horaires. Les principaux intervenants — ensei­
gnants, étudiants et directions d’établissement — 
tentent présentement de résoudre le casse-tête. Et 
Alain Dion n’hésite pas à mettre le blâme sur le dos 
du gouvernement

«Il a fait une gaffe, il doit en assumer les frais. 
Mais pour l’instant, il laisse aller les choses. Mais 
pour notre part, on peut assurer qu’on ne compte pas 
arrêter nos moyens de pression en raison de la situa­
tion», conchit-U.

Avec environ la moitié de ses 
membres provenant du sec­
teur manufacturier, la Cen­
trale des syndicats démocra­
tiques (CSD) est fortement 
préoccupée par la détériora­
tion actuelle de ce secteur 
d’activité. Son président, 
François Vaudreuil, explique.

ULYSSE BERGERON

Ilya une réalité dont on parle 
moins, mais qui à notre 
humble avis est vitale pour la société 

québécoise, c'est la situation que vi­
vent des milliers de travailleuses et 
travailleurs, surtout dans le secteur 
manufacturier, qui quotidiennement 
subissent les assauts d’un nouvel en­
vironnement économique», indique 
celui qui assume la présidence de 
la Centrale, qui compte près de 
60 000 membres.

L’échiquier commercial mondial 
est actuellement fortement transfor­
mé par l’arrivée de nouveaux 
joueurs dans certains secteurs. L’in­
dustrie manufacturière fait partie du 
nombre. «H y a une intensification de 
la concurrence, notamment avec l’en­
trée de la Chine dans l’OMC [Organi­
sation mondiale du commerce] en 
janvier dernier», note M. Vaudreuil 
Résultat «On remarque une fragilisa­
tion d’une dizaine de milliers d'em­
plois dans le secteur»

Aux yeux de celui-ci, ce secteur 
demeure important pour le Qué­
bec car il génère de nombreux em­
plois de manière «directe et indirec­
te» procurant une rémunération 
«intéressante» et ne comptant «pas 
beaucoup d'emplois atypiques». 
Outre le maintien et la création de 
nouveaux emplois, il s’agit, pour la 
CSD, «d’assurer la pérennité de l’in­
dustrie» — une industrie en perte 
de vitesse.

Cette réalité, selon certains ana­
lystes, pourrait en partie expliquer 
la baisse du taux de presence syndi­
cale dans la province. A la fin mars, 
on estimait que celui-ci était passé 
de41,2%à40%. Et cela, même si le 
taux d’emploi est en croissance. Les 
pertes survenues dans le secteur 
manufacturier seraient essuyées 
par des secteurs non syndiqués, voi­

re par des entreprises clairement 
antisyndicales, Wal-Mart en étant 
l’exemple le plus probant

Toutefois, ne s’agit-il pas à long 
terme d’un combat perdu d’avance 
que de penser sauver cette indus­
trie? «Non», affirme clairement et 
avec conviction M. Vaudreuil D ex­
plique: «Quand on regarde le por­
trait de la dernière décennie, le Qué­
bec, dans ce secteur, s’est très bien tiré 
d’affaire. Malgré le fait que l’on est 
une petite économie ouverte, on est 
placé pour consolider la grande par­
tie des emplois qu’on a dans le sec­
teur manufacturier.» D appuie ces 
propos en affirmant que la part 
d’emploi du secteur manufacturier 
dans l’économie québécoise gravi­
te actueflemeqt autour de 18 % tan­
dis que, aux États-Unis, celle-ci a 
décliné à 11 %.

D ajoute que le principal défi est 
d’éviter Faccroissement des déloca­
lisations. «Et souvent les délocalisa­
tions, contrairement à ce que l’on 
pense, ne se font pas au profit de pays 
en émergence, mais bien au profit du 
Midwest américain», soutient-! ü y 
aurait donc possibilité d’agir, selon 
M. Vaudreuil

Repenser la compétitivité
«Il y a une urgence d’agir pour 

travailler à l'amélioration de la com­
pétitivité, mais pas n’importe com­
ment et à n’importe quel prix. Il faut 
encourager le développement d’un 
modèle qui va soutenir le développe­
ment ou la conciliation de la produc­
tivité nécessaire tout en améliorant 
les conditions de travail des femmes 
et des hommes qui y travaillent.» 
Car, au dire du président à l’intensi­
fication évidente du travail dans ce 
secteur s’est ajouté un cortège de 
problèmes: augmentation du taux 
d’absentéisme, problèmes de santé 
mentale, violence au travail Là rési­
derait le réel combat

C’est d’ailleurs dans cette pers­
pective que des travaux ont été 
amorcés l’automne dernier par les 
quatre centrales syndicales québé­
coises (FTQ, CSD, CSN, CSQ) et 
les associations patronales dans le 
cadre du Forum des générations. 
Comme le rappelle François Vau­
dreuil, l’exercice vise à «atteindre 
les objectifs de compétitivité tout en 
faisant de véritables gains sur le plan 
des conditions de vie des gens». Il

s’agit donc de repenser un modèle 
qui pourrait faire converger les in­
térêts commerciaux des entre­
prises et les intérêts des travailleurs 
et des syndicats. Une tâche ardue 
qui demande la participation de 
tous, dont le gouvernement

Ouvrir le dialogue
Et c’est là que le bât blesse. Le 

contexte politique québécois, depuis 
Félection du Parti libéral du Québec 
(PLQ), en est un de confrontation 
entre le gouvernement et les princi­
paux synÆcats. Sans toutefcâs accu­
ser le PLQ d’antisyndicalisme, 
M. Vaudreuil admet que le gouver­
nement québécos a adopté de nom­
breuses lois qui peuvent être quali­
fiées ainsi — des lois qui ont déphi 
et déplaisent toujours à la CSD. «A 
certains égards, plusieurs législations 
peuvettt être qualifiées d’antisyndi­
cales et, de par l^tr fonctionnement, 
d’a'tlidémocratiques»

Les lois adoptées sous le bâillon 
par le gouvernement libéral depuis 
deux ans sont nombreuses et ont 
profondément marqué Funivers syn­
dical La désormais fameuse modifi­
cation de Fartide 45 de la loi 31, qui 
facilite le recours à la soustiaitance, 
fait évidemment partie du lot. 
L’adoption de ce projet de toi a «fait 
basculer l’équilibre qui existait entre 
les salariés et les employeurs. 
L’article 45 avait pour objet de proté­
ger l’accréditation syndicale, et le fait 
que l’État n'assure pas la protection de 
cette accréditation dénote un parti 
pris pour le discours patronal».

Une petite visite sur le she Inter­
net de la CS) permet de constater 
la grogne de la Centrale à Fégard du 
gouvernement Charest Un dossier 
intitulé «Charest* a spécialement 
été créé et une récente caricature 
illustre bien la perception que la 
Centrale entretient à Fégard de ce 
demien: on y voit Jean Charest à ge­
noux devant le Conseil du patronat

«Historiquement, le Québec s’est 
bâti sur un modèle de négociation, 
d’échange et de concertation», rappel 
le le président Et depuis l’arrivée 
du gouvernement actuel «ü y a eu 
une rupture, c’est vrai». Toutefois, 
au-delà des confrontations au sujet 
de lois jugées antisyndicales, une 
des principales préoccupations de la 
CSD, répète M. Vaudreuil est de ré­
tablir un «véritable dialogue social».
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La FTQ représente plus d'un demi-million de membres, 
dans tous les secteurs d'activités, partout au Québec
POURQUOI NE PAS VOUS JOINDRE À NOUS ?
(514)383-8000 www.ftq.qc.ca

http://www.ftq.qc.ca

